
Faute d’accord avec les copropriétaires, le squat de Cambremer pourrait être évacué début octobre 

Par une ordonnance en référé datant de novembre 2024, le tribunal judiciaire de Lisieux (Calvados) 
avait accordé un délai d’au moins huit mois, aux migrants réfugiés au squat de Cambremer, dans un 
ancien Ehpad. Une convenƟon d’occupaƟon est en cours de négociaƟon entre avocats. Si les 
discussions échouent, l’expulsion devrait être prononcée le 1er octobre 2025. 

 

Le squat dans l’ancien Ehpad à Cambremer (Calvados) avait été officialisé le 30 octobre 2024. La 
gendarmerie avait constaté la présence des migrants et de membres du CollecƟf lexovien de 
personnes privées de droits. | ARCHIVES OUEST-FRANCE 
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Que vont devenir les migrants réfugiés dans le squat de Cambremer, près de Lisieux (Calvados) ? Ils 
sont aujourd’hui une quarantaine, dont une majorité d’enfants scolarisés dans les établissements 
scolaires publics des environs, à vivre dans l’ancien Ehpad de la commune, depuis octobre 2024, avec 
l’aide du CollecƟf lexovien des personnes privées de droits. 

Sans accord, « l’expulsion serait effecƟve au 1er octobre » 

Malgré l’apparente tranquillité régnant dans les lieux, les migrants sont toujours sous le coup d’une 
décision judiciaire, rendue en novembre dernier par le juge des contenƟeux de la protecƟon du 
tribunal de Lisieux. L’ordonnance en référé accordait un délai de huit mois jusqu’à fin juillet, auquel 
s’ajoutait un délai de commandement de deux mois, avant l’expulsion définiƟve. 

Mais les avocats des deux parƟes travaillent actuellement « sur la conclusion d’une convenƟon 
d’occupaƟon précaire », précise auprès de Ouest-France Me Benjamin Cabagno, représentant les 
vingt-quatre copropriétaires de l’établissement. Ce type de contrat, qui diffère d’un bail tradiƟonnel, 



permet à un propriétaire d’immeuble de meƩre excepƟonnellement à disposiƟon un bâƟment, 
contre paiement d’une indemnité, mais pour une courte durée. 

 

Benjamin Cabagno ajoute : « Mes clients se subsƟtuent à l’État pour permeƩre à ces personnes de 
garder un toit, le temps que mes clients puissent trouver une soluƟon de reprise plus pérenne. » 

Sans accord, « l’expulsion serait effecƟve au 1er octobre. Nous avons renoncé à notre appel dans le 
cadre de nos discussions et avons accepté la date du 1er octobre. » 

 


